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En ma qualité de rapporteuse de la Commission générale, j’ai l’honneur de présenter aux ministres et chefs de délégation présents à cette Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA le rapport sur les tâches accomplies par la Commission générale, conformément aux dispositions de l’article 25 du Règlement de l’Assemblée générale.
I. INTRODUCCIÓN
Installation de la Commission et élection du Président
Lors de sa première séance tenue le lundi 2 juin 2008, la séance plénière a installé la Commission générale, conformément à l’article 22 du Règlement, et a élu à la présidence l’Ambassadeur Michael I. King, Représentant permanent de la Barbade près l’OEA.  À cette occasion, la Commission générale a été invitée à préparer un rapport sur ses travaux et à le présenter à la quatrième séance plénière. 

Répartition des points de l’ordre du jour
La séance plénière a confié à la Commission générale deux projets de déclaration et six projets de résolution  aux fins d’examen.  Ces projets sont énumérés dans le document AG/CG/OD-1/08 qui contient l’ordre du jour ci-après de la Commission :
3. Examen du Projet de Déclaration des Ministres des relations extérieures des Amériques face à la crise alimentaire mondiale (AG/doc/ 4869/08
4. Examen des projets de résolution suivants : 

i. Prévention et élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents (AG/doc.4863/08)
ii. Promotion et respect du droit international humanitaire (AG/doc. 4866/08)

iii. Droit à la liberté de pensée et d’expression et l’importance des médias (AG/doc. 4865/08)

iv. Droits de la personne, orientation sexuelle et identité de genre (AG/doc. 4867/08)

v. Paragraphe 2 du dispositif de la résolution « Protocole de San Salvador : Composition et fonctionnement du Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties » (AG/doc.4787/08)
· Note de la Mission permanente de la République Argentine (AG/doc. 4876/08)

vi. Prévention de la criminalité et de la violence dans les Amériques (AG/doc. 4864/08 rev. 1) 1)

5. Examen du projet de Déclaration «  Système national des orchestres  juvéniles et infantiles du Venezuela » (AG/doc. 4882/08)

II. PROCÉDURES
Ordre du jour

Lors de sa première séance, tenue le 2 juin 2008, le Président a remercié les États membres de l’OEA de l’appui accordé à son élection. Immédiatement après, la Commission générale a examiné le projet d’ordre du tour présenté par le Président, document AG/CG/OD-1/08, lequel contenait les projets susmentionnés.
À cette occasion, deux délégations ont demandé que des changements soient introduits à l’ordre du jour établi pour l’examen des projets. La Délégation du Pérou a demandé que l’examen du Projet de Déclaration des Ministres des relations extérieures des Amériques face à la crise alimentaire mondiale (AG/doc. 4869/08)  soit placé au point cinq de l’ordre du jour. Pour sa part, la Délégation des États-Unis a demandé que le projet de résolution: Droit à la liberté de pensée et d’expression et l’importance des médias (AG/doc. 4865/08), soit placé à la fin de l’ordre du jour .  Les deux requêtes ont été agrééés et l’ordre du jour a été approuvé avec ces modifications.  (AG/CG/OD-1/08 rev. 1)

Élection du vice-président et du rapporteur
Conformément aux dispositions de l’article 24 du Règlement de l’Assemblée générale, la Commission a procédé à l’élection de son vice-président et de son rapporteur.
La Délégation du Mexique a proposé l’Ambassadeur Luis Guardia, Représentant suppléant du Costa Rica près l’OEA, comme vice-président. . Cette proposition a été appuyée par la Délégation de la Jamaïque et l’élection a été faite par acclamation.
La Délégation du Canada a proposé Rosa Delia Gómez Durán, Représentante suppléante de la Mission permanente de la République argentine près l’OEA comme rapporteuse.  La proposition a été appuyée par la Délégation du Brésil et l’élection s’est également faite par acclamation.
Méthodologie
La présidence a proposé la méthodologie suivante pour finaliser les travaux dans le délai imparti par la séance plénière.   

· L’ordre d’examen des projets prendrait en compte l’ordre de leur dépôt respectif aux commissions originales, soit la Commission générale du Conseil permanent, la Commission des questions juridiques et politiques et la Commission sur la sécurité continentale, ce, en vue d’assurer la cohérence thématique des délibérations et faciliter la tâche des délégations.   

· Compte serait également tenu  du stade d’avancement de la négociation relative à chacun des textes des projets de résolution et de déclaration, en privilégiant les projets qui seraient plus près d’un consensus par opposition à ceux qui provoqueraient plus de discussion. Les projets qui seraient plus près d’un consensus feraient l’objet d’une analyse des problèmes en suspens, tandis que dans le cas des autres, ils seraient examinés paragraphe par paragraphe.   

· Les nouveaux paragraphes seraient inclus à la fin de l’ordre du jour, selon l’ordre dans lequel ils auraient été reçus par le Secrétariat. 

· L’enjeu posé à la présidence a été d’achever les travaux de la Commission dans les délais prévus et c’est pourquoi elle a souhaité compter sur la coopération de toutes les délégations.  

· La Commission générale mènerait ses travaux durant trois séances de trois heures de temps chacune . Dans ce contexte, on pourrait accorder un maximum de vint minutes à la discussion de chaque projet de résolution. En vue d’assurer un traitement égalitaire à toutes les délégations, la présidence a proposé de respecter strictement  cette décision. 

· En cas de stagnation des négociations et s’il faut un temps additionnel, il a été suggéré que les délégations mènent des consultations informelles à la recherche de consensus, pour soumettre ensuite un rapport sur les résultats de celles-ci à la Commission générale. Au cas où i y aurait accord sur un texte, le projet respectif  serait immédiatement inclus à l’ordre  du jour de la Commission.  En l’absence d’un accord, le texte serait présenté à nouveau, selon l’ordre correspondant aux autres projets annotés de l’ordre du jour. 

· La présidence a demandé aux délégations de bien vouloir, durant les discussions portant sur les projets de résolution, de soumettre leurs propositions par écrit au Secrétariat en vue de faciliter et d’assouplir le processus de dépôt de nouveaux textes.  

· Les résolutions adoptées seraient soumises à la séance plénière pour examen durant la quatrième séance, ce qui signifierait que les décisions prises au sujet de la méthodologie devraient dans la mesure du possible, être respectées.  

Réunions
La Commission générale a tenu trois réunion consacrées à l’examen des questions qui lui avaient été confiées dans l’ordre du jour. 

Les première et deuxième réunions se sont déroulées le 2 juin 2008, tandis que la troisième a eu lieu le 3 juin 2008. 
La Commission examiné les projets de résolutions confiés à la séance plénière selon l’ordre suivant : 

1. Projet de résolution Prévention et élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents (AG/doc.4863/08)
2. Projet de résolution Promotion et respect du droit international humanitaire (AG/doc. 4866/08)

3. Examen du Projet de Déclaration des Ministres des relations extérieures des Amériques face à la crise alimentaire mondiale (AG/doc/ 4869/08
4. Projet de résolution  Droits de la personne, orientation sexuelle et identité de genre (AG/doc. 4867/08)

5. Projet de résolution  Protocole de San Salvador:  Composition et fonctionnement du Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties » (AG/doc.4787/08) 

6. Projet de résolution Prévention de la criminalité et de la violence dans les Amériques (AG/doc. 4864/08 rev. 1)

7. Projet de déclaration sur le système d’orchestres des jeunes et des enfants de la République bolivarienne du Venezuela (AG/doc. 4884/08);

8. Projet de résolution Droit à la liberté de pensée et d’expression et l’importance des médias (AG/doc. 4865/08)

Ensuite, a été présenté un résumé de l’examen des projets confiés à la Commission générale.   

1. Projet de résolution Prévention et élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents (AG/doc.4863/08)
La Commission a examiné ce projet de résolution à ses première et deuxième réunions. 

Le projet de résolution a été déposé par l’Ambassadrice María del Luján Flores, Représentant permanent de l’Uruguay près l’OEA, dont la délégation  avait soumis la proposition originale. 

Bien que le projet ait été examiné par le Conseil permanent le 21 mai 2008, depuis lors, des observations avaient été formulées et des propositions optionnelles avaient été faites par les délégations du Mexique et des États-Unis.  Les propositions de la Délégation du Mexique  portaient sur les deuxième, troisième et septième paragraphes du dispositif , tandis que la Délégation des États-Unis  a fait allusion à des erreurs Dans la version anglaise du premier paragraphe du dispositif ; elle a aussi proposé une modification au texte optionnel du Canada, du Mexique et de l’Argentine au troisième paragraphe, de sorte que l’anglais puisse se lire comme suit : “to adopt or amend domestic legislation, regulations and procedures” . La Délégation de l’Uruguay a appuyé les propositions des deux délégationss susmentionnées. Cependant, un consensus n’a pas pu être atteint au sujet du septième paragraphe du dispositif lors de la première réunion de travail e la Commission générale.   

À la deuxième réunion de la Commission, l’Ambassadrice de l’Uruguay a fait savoir qu’un consensus avait pu être atteint au sujet des paragraphes examinés à la première réunion; c’est pourquoi  la présidence a demandé leur approbation par consensus.    

La résolution a été approuvée à la deuxième réunion aux fins de présentation en séance plénière.  

2. Projet de résolution « Promotion et respect du droit international humanitaire » (AG/doc. 4866/08)
La Commission a examiné ce projet de résolution à ses première et deuxième réunions de travail. 

Le projet de résolution a été déposé par la Délégation du Brésil près l’OEA qui a proposé ce projet. À cette occasion, la Délégation du Brésil a appuyé le texte additionnel comme seizième paragraphe du préambule («y compris la possibilité qu’ils soient juridiquement liés ») tandis qu’elle a demandé un délai additionnel pour permettre l’examen du paragraphe 14 du dispositif. 

Pour sa part, la Délégation du Mexique a présenté une proposition optionnelle au quatorzième paragraphe du dispositif qui se lit comme suit:  

14.  De prier instamment les États membres d’adhérer dans les meilleurs délais à la Convention des armes à sous-munitions, adoptée lors de la Conférence de Dublin le 28 mai 2008, laquelle sera ouverte à la signature à partir de décembre 2008 à Oslo; de continuer aussi à participer à d’autres processus liés au développement , à l’emploi, au stockage, à la production et au transfert d’armes à sous-munitions.
La Délégation du Costa Rica a appuyé la proposition relative au paragraphe 16 du préambule.  En outre, elle a demandé d'inclure au quatorzième paragraphe du dispositif, à la fin de la proposition du Mexique, le membre de phrase suivant: “et sur l’assistance , les soins aux victime et l'enlèvement des munitions pour minimiser l'impact de celles-ci sur les populations civiles ». Pour sa part, la Délégation du Panama  a demandé l'inclusion dans la version anglaise de la référence au lieu de la signature de cet instrument. Toutes ces décisions ont été appuyées dans leur intégralité par la Délégation du Guatemala: 

Les délégations de la Colombie, du Brésil et des États-Unis ont demandé un délai additionnel pour réviser le paragraphe concernant la Convention sur les armes à sous-munitions. En vue de faciliter le consensus au sujet du paragraphe 14 du dispositif, la Délégation du Venezuela a proposé d'utiliser le mot "inviter" au lieu de "prier instamment". La présidence a exhorté les pays concernés à se réunir de manière informelle pour rechercher un texte consensuel. 

À la deuxième séance de travail, la Délégation du Brésil  a déclaré qu'elle pourrait se joindre au consensus si l'on incluait sa réserve dans une note en bas de page précisant sa position en ce qui concerne le paragraphe 14 du dispositif. Ce paragraphe a été en outre modifié en vue d’inclure la proposition de la Délégation des États-Unis d’inviter les États à « envisager d'adhérer", proposition qui a été appuyée et reformulée par la Délégation du Mexique de la manière suivante: 

14.  De prier instamment les États membres d’adhérer dans les meilleurs délais à la Convention des armes à sous-munitions, adoptée lors de la Conférence de Dublin le 28 mai 2008, laquelle sera ouverte à la signature à partir de décembre 2008 à Oslo; de continuer aussi à participer à d’autres processus liés au développement, à l’emploi, au stockage, à la production et au transfert d’armes à sous-munitions, sur l’assistance aux victimes et l’enlèvement  de ces munitions en vue de minimiser leur impact sur les populations civiles. 

Le texte a été soumis aux délégations et il a été adopté avec la note en bas de page du Brésil portant sur le paragraphe 14 du dispositif.  

À la fin des discussions, la Délégation des États-Unis a demandé  à coparrainer la résolution.  

La résolution a été approuvée à la deuxième réunion aux fins de présentation en séance plénière.  

3. Projet de Déclaration des Ministres des relations extérieures des Amériques face à la crise alimentaire mondiale (AG/doc/ 4869/08
La Commission a examiné ce projet de résolution à ses première, deuxième et troisième réunions de travail. 

Durant la première réunion de travail, les délégations du Pérou, des États-Unis et du Brésil ont demandé un délai additionnel pour l'examen de la question, pour qu'elles puissent être en mesure de mener des consultations entre les États. C’est pourquoi la question a été renvoyée à la deuxième réunion.  

La présidence a fait savoir qu'elle jugeait inutile l’intervention verbale du représentant de l’IICA prévue en principe, étant donné que les délégations disposaient déjà de l’avis de cette organisation par écrit.  

Les pays de l'ALADI ont fait circuler à la deuxième réunion une proposition de déclaration modifiée et adoptée par consensus par ce groupe.  Pour ce qui est d'un projet différent de l'original, diverses délégations, y compris celle des États-Unis, ont demandé un temps additionnel pour l'étudier.   Quelques délégations (États-Unis, El Salvador) ont mis en question les contenus des modifications proposées ainsi qu'en général, la compétence qui incombe à l'OEA dans cette question (Nicaragua), particulièrement à la lumière du Sommet mondial sur la sécurité alimentaire projetée à Rome du 3 au 5 juin 2008. Pour sa part, la Délégation d'El Salvador, avec l’appui du Costa Rica et du Panama, a proposé la tenue d’une réunion informelle des coordinateurs des groupes sous-régionaux et des délégations intéressées  à la conclusion de la deuxième réunion de travail, en vue de faciliter l’examen du thème. Il a été ainsi décidé. 

Des décisions n’ont pas pu être atteintes au cours de ces consultations informelles, bien que l’on ait demandé au Secrétariat d'élaborer, sur la base des commentaires effectués, une proposition de déclaration simplifiée qui éventuellement, pourrait servir de point de départ vers un consensus. Une proposition simplifiée de 4 paragraphes a été distribuée.
À la troisième réunion de travail, les délégations ont recommencé à exprimer leurs points de vue au sujet de la question de la crise alimentaires en se référant particulièrement à la possibilité d'approuver un projet de résolution plus court et plus simple que le précédent. Une fois de plus, un consensus n’a pu être atteint en relation avec la portée plus au moins générale que pourrait avoir la déclaration, ni non plus en relation avec des critères plus spécifiques comme la détermination des principales causes de la crise.  À cette occasion, le Secrétariat a fourni des explications détaillées sur le document, tandis que la Délégation d'Argentine a proposé un ajout au premier paragraphe du dispositif qui faisait allusion aux divers aspects de la crise qui provoquait des distorsions depuis des décennies dans le marché mondial des aliments, notamment une mention aux subventions agricoles. Cette proposition a bénéficié du support de la Délégation du Paraguay. Cependant, la proposition argentine n’a pas recueilli l’appui des délégations des États-Unis, du Canada, de la Barbade, du Guatemala et d’El Salvador. 

De surcroît, la Délégation de la Barbade a fait état de la préoccupation que lui pose l'absence d’un accord et elle a invité les délégations à éviter d’arriver à la séance plénière sans un consensus qui contienne des considérations techniques, au lieu de préoccupations de nature générale. La Délégation du Venezuela a soumis une proposition additionnelle fusionnant les deux premiers paragraphes du projet cours, mais sans inclure la proposition . La proposition a reçu l’appui des délégations d’El Salvador e des Etats-Unis. La Délégation de la Bolivie a fait savoir qu’à son avis, la proposition était trop faible au regard d'une question aussi importante et elle a proposé que celle-ci soit plus complète. Elle n’a pas reçu le support d'autres délégations. 

À la fin des discussion du projet de déclaration, les  délégations ont conclu que les conditions ne se prêtaient pas à l'établissement d'un consensus sur la question. La Délégation d'El Salvador  a déclaré qu'elle regrettait profondément la situation qui s’était présentée ; il a fait retrait au nom du SICA, de la proposition de déclaration et a demandé  au Secrétariat géneral de prendre clairement acte de la position des pays du SICA qui avaient présenté le projet de déclaration, notamment la préoccupation causée par la crise alimentaire. La délégation du Venezuela a invité les États  à envisager d’examiner la question  au sein de la CEPCIDI et que cet examen ait lieu dans le contexte du droit humain à la vie. La Délégation de la République dominicaine a demandé que le Président de l’Assemblée soit invité à faire un exposé sur la question. Cette requête a été appuyé par les délégations d’El Salvador, de la République dominicaine et du Panama. Devant l’inquiétude exprimée par la Colombie face aux questions de procédures, le Secrétaire général a expliqué combien il état difficile  de demander au président de l’Assemblée générale de se prononcer sur ce point , lorsqu’un consensus n’avait pas encore été atteint sur le fond de la question.  Il a souligné pendant que le Secrétaire général, aussi bien que le Ministère de la Colombie pourraient inclure une référence à la question dans leurs discours de clôture.  La délégation du Mexique a fait une énumération des aspects qu’il souhaitait voir reflétés  dans ces exposés et qui, à son avis reflétaient les points de convergence entre les délégations.  Les délégations du Guatemala, du Nicaragua et des États-Unis ont fait état de la préoccupation que leur pose la crise alimentaire.   

En bref, le projet de “Déclaration des Ministres des relations extérieures des Amériques face à la crise alimentaire dans le monde » a fait l’objet de discussions approfondies et des points de convergence et de divergence  ont été enregistrés parmi les délégations au sujet du contenu du projet, de même que l’opportunité et l’utilité de son approbation. Devant le manque de consensus sur la question, le projet a été retiré de l’ordre du jour de la Commission générale à la demande du groupe de pays qui l’avaient présenté.  En raison des aspects sensibles soulevés par la question examinée, il a été décidé que les discussions et les diverses positions exprimées seraient consignées dans les procès-verbaux.   La Délégation d’El Salvador, s’exprimant au nom des pays du SICA  qui ont encouragé le projet, a demandé que soit expressément consignée dans le procès-verbal la précoccupation de ce groupe au sujet de la crise alimentaire Dans le monde et les termes de la proposition de déclaration. De circroît, les Étas ont decide de demander au président de l’Assemblée génerale de s eprononcer sur la question, en faisant état de la préoccupation des États relativement à cette question, de l’existance de points de vue convergents et divergents, de la nécessité que l’OEA assure un suivi de la question et de la possibilité que l’organisme puisse apporter une contribution effective à sa solution.  . 

Comme il a été consigné ci-dessus, le projet de déclaration a été enlevé de l’ordre du jour.
4. Projet de résolution: Droits de la personne, orientation sexuelle et identité de genre (AG/doc.4867/08);
La Commision a examiné ce projet de résolution à ses première, deuxième et troisième réunions de travail. 
Ce projet a été déposé par la Délégation du Brésil près l’OEA, mais des propositions optionnelles ont été  faites par l’Argentine aux deuxième, cinquième et neuvième pargaraphes du préambules et aux premier et troisième paragraphe du dispositif.  Pour sa part, la délégation du Chili a proposé des modifications officielles au préambule, ajoutant un nouveau paragraphe cinq au préambule. Il a en outre demandé que le paragraphe 3 du dispositif soit modifié. Les deux propositions ont été appuyés par les délégations du Mexique et du Venezuela. 
De surcroît, la Délégation de l’Équateur a soumis une proposition optionnelle au paragraphe 7 en faisant  allusion au caractère non gouvernemental de la rencontre de Yogyakarta, proposition qui a été complétée par la demande d’éliminaiton de l’allusion à ces principes, à la fin du deuxième paragraphe du dispositif, par la Délégation du Pérou. Cette proposition a été expressément appuyée par le Venezuela et les États-Unis.  La délégation des États-Unis a manifesté son intérêt à inclure les actes de violence contre les personnes privées, étant donné que telle que figurait cette disposition, elle couvrait seulement les États, seule entité capable de violer les droits de la personne. Finalement. La Délégation du Guyana a exprimé son désacoord en son nom propre, ainsi qu’au nom des autres délégations de la CARICOM , compte des complexités que présente ce projet. 
La Délégation du Brésil a pris la parole pour exprimer qu’elle comprenait les délégations qui avaient besoin de plus de temps pour discuter et faire montre de plus de souplesse à l’égard de ces suggestions. La présidence a demandé à toutes les délégations de soumettre des propositions additionnelles en vue de réunir celles-ci dans un document unique qui pourra être examiné à la séance de l’après-midi. 
Durant la deuxième réunion de la Commission, la Délégation du Brésil a soumis une rédaction optionnelle à sa proposition originale, en prenant en compte les sensibilités de certains pays (document de référence  AG/doc. 4867/08 rev.2). En vertu de cette proposition, les paragraphes 5 et 6 du préambule ainsi que les paragraphes 1 et 2 du dispositif étaient supprimés et il a été proposé  d’inscrire la question à l’ordre du jour de la CAJP et de demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme d’établir une étude concernant la protection contre les actes de violence et au sujet des violations des droits de la personne. Il sied de noter qu’ont été supprimés les paragrahes relatifs aux principes de Yogyakarta. La Délégation des Etats-Unis a demandé de limiter l’étude aux violations « concernant » les droits de la personne. Les délégations du Venezuela et du Costa Rica ont appuyé le document révisé, tandis que la Délégation du Guyana a exprimé l’éventualité de se joindre au consensus dans la mesure ou était supprimé le troisième pargaraphe. Pour sa part, la Délégation argentine a suggéré des modifications aux premier et deuxième paragraphes du préambule (la référence au membres de phrases : « réelles ou perçues ») ainsi qu’au troisième paragraphe du dispositif ( que l’étude porte que la protection contre les actes de violence et des violations des droits de la personnes motivées par ….). La présidence a demandé que soit élaboré un document révisé aux fins de présntation à la Commission durant la troisième réunion de travail.  
À la troisième séance de travail de la Commission générale,  la Délégation du Brésil a soumis un nouveau document révisé qui contenait un préambule exprimant sa préoccupation face aux actes de violence ou de violation connexes des droits de la personne. Dans le dispositif, il était demandé  que soit inscrit ce point à l’ordre du jour de la Commission des questions juridiques et politiques. Les délégations du Mexique, du Costa Rica et de Canada (délégation qui a demandé à coparrainer la résolution) ont appuyé le projet.  En outre, les délégations d’Argentine et du Chili  ont exprimé leur appui, à la condition de ne pas inclure  les mos « réelles ou perçues » dans le premier cas.  

Pour sa part, les délégations des Bahamas et d’Antigua-et-Barbuda ont formulé le vœu que leurs positions respectives soient consignées dans les procès-verbaux de la Commission, conformément à l’article 81 du Règlement de l’Assemblée générale. 

Le texte a été soumis à l’approbation des délégations et il a été adopté avec les modifications proposées par la délégation argentine. 

La résolution a été approuvée à la troisième réunion aux fins de présentation en séance plénière. Les positions des délégations des Bahamas et d’Antigua-et-Barbuda ont été consignées dans les procès-verbaux. 

5. Projet de résolution Protocole de San Salvador :  Composition et fonctionnement du Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties » (AG/doc.4787/08) 
La Commission a examiné ce projet de résolution à sa première réunion de travail. 

La présidence a indiqué que l’analyse de cette résolution devrait uniquement se focaliser sur le deuxième paragraphe du dispositif concernant la composition des membres du Groupe de travail constitué pour l’examen des rapports nationaux.  De surcroît, il a fait rapport sur la présentation d’une note  par la Délégation argentine à cet égard (AG/doc. 4876/08).  La Délégation argentine s’est déclaré d’accord avec l’explication fournie par le président au sujet de la nécessité de modifier ce projet de résolution, étant donné que le Groupe de travail n’avait pas encore été formé en raison de nombre insuffisant de candidats présentés. Le président avait aussi exprimé son intérêt à incorporer un paragraphe additionnel confiant au Conseil permanent la faculté d’élire les experts  gouvernementaux  et autorisant le Secrétaire général à désigner un expert indépendant et son suppléant. Les passages suivants ont été consignés comme paragraphe 1 et 2 du dispositif : 

2. Renouveler l’importance de constituer le plus tôt possible le Groupe de travail prévu pour l’examen des rapports nationaux; le Groupe devra entamer ses travaux avec l’examen et l’adoption de son règlement.  

3. Otroyer au Conseil permanent la faculté d’élire les experts gouvernementaux appelés à faire partie du Groupe de travail  et autoriser le Secrétariat général  à désigner l’expert indépendant et son suppléant à la même occasion. 

Le projet de résolution a été soumis à la Commission et il a réuni un consensus.   

La Délégation du Costa Rica a fait part de sa préoccupation en relation avec le manque de propositions additionnelles relatives à la formation du Groupe. 

La résolution a été approuvée à la première réunion aux fins de présentation en séance plénière.  

6. Projet de résolution Prévention de la criminalité et de la violence dans les Amériques (AG/doc.4864/08 rev. 1)
La Commission a examiné ce projet de résolution à sa première réunion de travail. 

Les délégations de la Barbade a exprimé son accord avec le projet de résolution et la Délégation de l’Argentine s’est jointe au consensus.   
Les délégations des États-Unis, du Venezuela et du Nicaragua ont effectué des consultations en relation avec la participation du Secrétariat général aux deuxième et troisième paragraphes du dispositif. La Délégation du Costa Rica a proposé une rédaction optionnelle pour le troisième paragraphe en demandant au Secrétariat général « d’élargir son programme », proposition qui a été appuyée parla Délégation du Chili.  

À la lumière de l’explication fournie par le Représentant permanent de Saint-Kitts-et-Nevis et président de la Commission sur la sécurité continentale, qui s’es montré en faveur de la promotion de la prévention, la délégation des États-Unis a proposé de fusionner les deuxième et troisième paragraphes pour que le texte se lise comme suit : « en demandant au Secrétaire général d’encourager des mesures de prévention ». Ce texte a été approuvé par les délégations du Venezuela et du Chili.  
Pour sa part, la Délégation du Canada exprimé son appui au cinquième paragraphe du dispositif qui était préalablement resté en suspens. 

La résolution a été approuvée à la première réunion aux fins de présentation en séance plénière.  

7. Projet de déclaration: Système d’orchestres des jeunes et des enfants de la République bolivarienne du Venezuela (AG/doc.4884/08);
La Commission a examiné ce projet de résolution à ses première et deuxième réunions de travail. 

Ce projet a été soumis par l’Ambassadeur Nelson Pineda prada, Représentant suppléant du Venezuela près l’OEA..
L’Ambassadeur Pineda a expliqué l’origine et le tâche qu’accomplit le « Système d’orchestres des jeunes et des enfants de la République bolivarienne du Venezuela », auquel ont participé environ trois cent mille jeunes depuis sa création en 1975. Il s’est également référé à l’impact de cette initiative sur d’autres pays du Continent américain. Finalement, il a demandé l’appui au Système d’orchestres dans son ensemble. 

La Délégation du Panama a proposé d’introduire un paragraphe additionnel qui suivrait le premier paragraphe. Ce texte se lirait comme suit : 

De recommander au Conseil permanent de convoquer une réunion spéciale à titre de suivi du Système d’orchestres des jeunes et d’enfants de la République bolivarienne du Venezuela.»

Les délégations du Costa Rica du Guatemala, des États-Unis et de la Colombie ont demandé un élargissement de la proposition du Venezuela en vue d’incorporer les initiatives enregistrées Dans Tous les pays, tout en exprimant que des systèmes similaires d’orchestres  des jeunes dans ces pays.   Dans ce contexte , la Colombie a propose des modifications aux premier et deuxième paragraphes en vue d’inclure  l’évolution de ces systèmes dans d’autres pays.   


Les délégations de Saint-Vincent-et-Grenadines, de l’Uruguay, du Brésil et du Nicaragua ont appuyé la proposition du Venezuela avec un ajout du Panama. De même, les délégations de Sainte-Lucie et de la Jamaïque on déclaré leur appui.   Cependant, la Délégation des États-Unis n’a pas été d’accord avec l’initiative de tenir une réunion spéciale et elle s’est montrée intéressée à demande que l’organisation d’un concert plutôt que d’encourager la participation d’organes politiques de l’OEA.  


La présidence aussi bien que la Délégation du Canada ont jugé nécessaire d’inclure un appui général à d’autres manifestations culturelles. 

En concluant l’examen de la question à la première réunion de travail, la Délégation du Venezuela a remercié la Délégation du Panama de sa proposition relative à la tenue d’une réunion spéciale et elle a fait sienne la proposition de a Colombie qui recueillait la préoccupation du Costa Rica.  

Durant la deuxième réunion, la délégation du Venezuela a soumis un document révisé avec un titre remanié qui incluait, outre le système d’orchestres de la République bolivarienne du Venezuela, le membre de phrase « promotion des initiatives culturelles pour la jeunesse ».    Une référence à des “initiatives similaires” a été incorporée aux premier et deuxième paragraphes.   Finalement, un troisième paragraphe a été ajouté au troisième paragraphe, lequel recueillait la proposition du Panama de tenir une réunion spéciale, ainsi qu’un paragraphe final faisant état des préoccupations du Canada et de la présidence renforçant les initiatives dans le domaine des arts et de la culture. La Délégation a expressément accordé son appui à ce texte.  

À la demande du Costa Rica et avec l’appui du Mexique, la majeure partie des délégations a appuyé l’initiative de convocation au troisième paragraphe d’une séance commune du Conseil permanent et de la CEPCIDI.   La présidence a jugé que la proposition de recommandation devait être modifiée, estimant qu’il s’agissait d’un projet de déclaration et non d’une résolution.  Il a été souligné que l’on devait déterminer ce thème avait des incidences budgétaires.   Cette décision a été entérinée par le Secrétariat.   Le Panama aussi bien que le Paraguay, la République dominicaine et l’Argentine n’ont pas été d’accord avec l’explication concernant le caractère incorrect de la terminologie utilisée.  Il a été précisé que la clause type approuvée par le Conseil permanent sur les restrictions budgétaires s’appliquait aux résolutions et non aux déclarations.   Finalement, il a été décidé  d’inclure une brève explication pour résoudre les préoccupations à cet égard, en faisant référence  à la « disponibilité des fonds ».   À la lumière des modifications effectuées, un consensus a été atteint au sujet de la déclaration.  

La déclaration a été approuvée à la deuxième réunion aux fins de présentation en séance plénière.  

8. Projet de résolution Droit à la liberté de pensée et d’expression et l’importance des médias (AG/doc. 4865/08)
La Commission a examiné ce projet de résolution à ses deuxième et troisième réunions de travail. 

Ce projet a bénéficié du patronage des délégations des États-Unis et du Venezuela. Compte tenu des différences entre les deux délégations, l’analyse a été faite paragraphe par paragraphe.  

La Délégation des États-Unis  a exprimé son appui à la résolution de l’année antérieur  avec l’inclusion d’un dixième paragraphe au préambule et de trois nouveaux paragraphes au dispositif:  9 bis, 10 bis et 12 ter.  Pour sa part, la Délégation du Venezuela  a appuyé l’inclusion de deux nouveaux paragraphes  au préambule et un paragraphe 12 bis au dispositif.  

En vue de résoudre les difficultés  au sujet du Venezuela relative au troisième paragraphe du préambule qui traite aux résolutions de l’Assemblée générale  de l’ONU, la Délégation du Mexique a propose de faire référence  au Pacte des droits civils et politiques.  Cependant, cette initiative  n’a pas obtenu l’appui du Venezuela.  Le délai limite imparti étant épuisé, il a été décidé de demander  aux délégations concernées de travailler de manière informelle  et de soumettre leurs décisions à la prochaine réunion. 

Durant la troisième réunion, la Délégation du Mexique a présenté les résultats des consultations informelles qui reprenait la terminologie de la résolution de l’année antérieure, initiative qui a été expressément ratifiées par les délégations du Venezuela et des États-Unis et finalement adoptée par consensus. Cependant, les délégations du Canada et du Costa Rica ont regretté n’avoir pas pu aboutir à une nouvelle rédaction.  

La résolution a été approuvée à la troisième réunion aux fins de présentation en séance plénière.
III. CONCLUSION
Sous l’excellente direction de son Président, l’Ambassadeur Michael I. King, Représentant permanent de la Barbade près l’OEA et de son Vice-présdient, l’Ambassadeur Luis Guardia, Représentant suppléant du Costa Rica près l’OEA, la Commission gémnerale a approuvé par consensus un projet de déclasration et six projets de résolution qui sont indiqués ci-dessous: 
Résolutions:
· Prévention et élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents  

· Promotion et respect du droit international humanitaire 

· Protocole de San Salvador : Composition et fonctionnement du groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties;

· Prévention de la criminalité et de la violence dans les Amériques; 

· Droits de la personne, orientation sexuelle et identité de genre  

· Droit à la liberté de pensée et d’expression et l’importance des médias de communication.

Déclaration:
· «Hommage au système des orchestres de jeunes et d’enfants de la République bolivarienne du Venezuela, et promotion des initiatives culturelles pour la jeunesse».
Il convient de souligner que la résolution sur le thème «Promotion et respect du droit international humanitaire» a été approuvée avec une note en bas de page émanée de la Délégation du Brésil portant sur le paragraphe 14 du dispositif de cette résolution.
Pour ce qui est de la résolution «Droits de la personne, orientation sexuelle et identité de genre», les Délégations d’Antigua-et-Barbuda et des Bahamas ont demandé que leurs positions respectives soient expressément consignées dans les procès-verbaux, conformément à l’article 81 du Règlement de l’Assemblée générale.
Le projet de «Déclaration des ministres des affaires des Amériques face à la crise alimentaire mondiale» a été largement discuté.  Des convergences et des divergences de vues ont été enregistrées parmi les délégations au sujet du contenu de ce projet, ainsi que sur l’utilité et le bien-fondé de son approbation.  En l’absence d’un consensus en la matière, le projet a été retiré de l’ordre du jour de la Commission générale sur la demande du groupe de pays qui l’avait présenté. Il a été décidé qu’en raison aux sensibilités mises à nu par la question, les débats et les différentes positions adoptées seraient consignés textuellement dans les procès-verbaux. La Délégation de El Salvador, prenant la parole au nom des pays du SICA qui avaient lancé le projet, a demandé qu’acte soit donné également dans les procès-verbaux de la préoccupation de ce groupe pour la question de la crise alimentaire mondiale, et des termes du projet de déclaration. En outre, les États ont décidé de demander au président de l’Assemblée générale de se prononcer sur la question en exprimant la préoccupation des États dans ce domaine, les convergences et divergences, la nécessité que l’OEA assure le suivi de la question, et la possibilité que l’Organisation puisse y apporter une contribution effective.
Les délégations de la République dominicaine, du Brésil, du Mexique, des Etats-Unis, du Nicaragua, du Venezuela, des Bahamas, du Panama et du Canada ont exprimé leurs féli à la présidence et au bureau pour le déroulement des travaux qui ont permis l’aboutissement des travaux de la Commission 

En concluant les travaux de la Commission générale, son président, l’Ambassadeur Michael I. King, Représentant permanent de la Barbade près l’OEA, a exprimé ses remerciements au peuple et au Gouvernement colombiens pour l’organisation de cette rencontre, et aux délégations pour leur active participation et pour l’intérêt qu’ils ont manifesté pendant l’examen des thèmes et  pour l’appui qu’ils ont prêté à la tâche de la présidence.
Je voudrais personnellement exprimer, au nom de toutes les délégations, notre hommage et nos remerciements au président pour le leadership dont il a fait montre pour diriger les négociations des projets de résolution dont l’examen avait été confié à la Commission générale. Nous adressons aussi nos félicitations aux représentants des États membres qui ont participé aux réunions de la Commission générale pour leurs efforts et pour leur inlassable collaboration dans l’accomplissement des tâches attribuées à la Commission.  

J’aimerais aussi exprimer mes remerciements aux fonctionnaires du Secrétariat général de l’OEA et aux fonctionnaires du Ministère des affaires étrangères de la République de Colombie pour tout l’appui qu’ils nous ont apporté et qui a contribué au succès de nos travaux.

Je voudrais enfin donner acte de mes remerciements aux membres de la Commission générale qui m’ont confié la tâche délicate d’élaborer le compte rendu de ses travaux. Je présente donc un résumé de ce compte rendu pour examen aux Ministres et chefs de délégation participant à la Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

Rosa Delia Gómez Durán

Représentante suppléante

Mission permanente d’Argentine près l’OEA
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